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Liberté « Egalité » Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE





DOSSIER DE DEMANDE DE 

CONVENTION NATIONALE DE CHOMAGE PARTIEL

(Article L.5122-1 du code du travail)
DIRECTION GENERALE A L’EMPLOI 
ET A LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

Dossier n°:
Cette demande doit être complète et détaillée. 

Informations concernant  la société

Nom et dénomination sociale :   ________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
Adresse :  _________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
Activité : __________________________________________________________________________   

Code APE ou NAF :            ⊔⊔⊔⊔  ⊔
Numéro SIRET :

  ⊔⊔⊔ ⊔⊔⊔ ⊔⊔⊔ ⊔⊔⊔⊔⊔
Appartenance à un groupe ? (Oui ou Non)____________
Si oui, lequel ? _____________________________________________________________________
Effectif total du groupe en E.T.P. : ⊔⊔⊔⊔⊔ (ex : 0,5 pour ½ temps)
Effectif total de la Société en E.T.P. : ⊔⊔⊔⊔⊔
Effectif total de la Société concerné par le chômage partiel en E.T.P. : ⊔⊔⊔
Horaire habituellement pratiqué dans la société
Aménagement du temps de travail : (préciser RTT avec JRTT – forfait en heures sur le mois…)
______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
Mesures prises afin d’éviter le recours au chômage partiel  (fournir tout document utile) :
______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
Société appliquant un accord de modulation du temps de travail, il est demandé le remboursement (justifier) :
· au vu du bilan de la modulation

· à titre exceptionnel, au vu des états nominatifs adressés mensuellement
Avis émis par le comité  d’entreprise (ou à défaut  les délégués du personnel) :

(fournir en annexe l’avis intégral du CE ou DP – faire ici une synthèse de l’avis) :
Si PSE engagé :
Indiquer le nombre de licenciements évités  au total :

Indiquer le nombre de licenciements envisagés au total :
Maintien dans l’emploi 
Le maintien dans l’emploi des salariés couverts par la convention est un engagement impératif de la part de l’entreprise. 
Préciser le nombre de salariés concernés par la demande de convention de chômage partiel :
Formations éligibles
Les formations sont réalisées dans le cadre du plan de formation, des périodes de professionnalisation ou du droit individuel de formation hors temps de travail. Les actions de formation entrent dans le champ de l’article L. 6313-1 du code du travail, hors les actions d’adaptation au poste de travail habituel. En outre, chaque fois que possible la société met en œuvre les actions prévues à l’article L. 6314-1 du code du travail afin d’assurer le développement de compétences transférables et des qualifications professionnelles.
Indiquer quelles formations vont être réalisées pour quels types de salariés au total pour la société
Fournir des éléments relatifs à la certification, à la reconnaissance (diplômes, certificats, etc.) 
Autres engagements (préciser par exemple : meilleure indemnisation des salariés).

Je m’engage également à  faciliter les contrôles jugés nécessaires par les services de la DDTEFP ou tout autre service de l’Etat compétent sur les conditions d'exécution de la convention de chômage partiel.

Fait à,

Le,
La société






(préciser nom et qualité du signataire et cachet de la société)




Pour sociétés à établissements multiples
(à renseigner par établissement)
Nom et dénomination sociale de la Société : _____________________________________________________

Nom de l’Etablissement_____________________________________________________
__________________________________________________________________________________
Adresse :                              ___________________________________________________________
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
Activité :

      ____________________________________________________________
Code APE en NAF :            ⊔⊔⊔  ⊔
Numéro SIRET :

  ⊔⊔⊔ ⊔⊔⊔ ⊔⊔⊔ ⊔⊔⊔⊔⊔
Effectif de l’Etablissement en E.T.P. : ⊔⊔⊔ ⊔⊔ (ex : 0,5 pour ½ temps)
Effectif concerné par le chômage partiel en E.T.P. : ⊔⊔⊔ ⊔⊔
Horaire hebdomadaire normal  de l’Etablissement : ________________________________________________________
Aménagement du temps de travail : (préciser RTT avec JRTT – forfait en heures sur le mois…)
______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
Mesures prises afin d’éviter le recours au chômage partiel :

______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
Etablissement appliquant un accord de modulation du temps de travail, il est demandé le remboursement (justifier).
· au vu du bilan de la modulation

· à titre exceptionnel, au vu des états nominatifs adressés mensuellement

Avis émis par le(s) comité(s) d’Etablissement (ou à défaut les délégués du personnel) :

(fournir en annexe l’avis intégral du CE ou DP – faire ici une synthèse de l’avis)

Si PSE engagé
Indiquer le nombre de licenciements évités par établissement 

Indiquer le nombre de licenciements envisagés par établissement :
Maintien dans l’emploi 
Le maintien dans l’emploi des salariés couverts par la convention est un engagement impératif de la part de la société.
Préciser le nombre de salariés concernés par la demande de convention de chômage partiel dans l’Etablissement:

Formations éligibles
Les formations sont réalisées dans le cadre du plan de formation, des périodes de professionnalisation ou du droit individuel de formation hors temps de travail. Les actions de formation entrent dans le champ de l’article L. 6313-1 du code du travail, hors les actions d’adaptation au poste de travail habituel. En outre, chaque fois que possible, la société met en œuvre les actions prévues à l’article L. 6314-1 du code du travail afin d’assurer le développement de compétences transférables et des qualifications professionnelles.
Indiquer quelles formations vont être réalisées pour quels types de salariés pour l’Etablissement
Fournir des éléments relatifs à la certification, à la reconnaissance (diplômes, certificats, etc.) 

Autres engagements (préciser par exemple : meilleure indemnisation des salariés).
Je m’engage également à  faciliter les contrôles jugés nécessaires par les services de la DDTEFP ou tout autre service de l’Etat compétent sur les conditions d'exécution de la convention de chômage partiel.

Fait à,

Le,
(préciser nom et qualité du signataire, cachet de l’Etablissement)
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